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	FORMULAIRE D’ENGAGEMENT


Le présent formulaire (disponible sur le site LEXPOL, espace marchés publics) est un modèle non obligatoire d’acte d’engagement à jour de la dernière modification du code polynésien des marchés publics[footnoteRef:1]. Il peut être utilisé par les candidats pour présenter leur offre aux marchés publics ou accords‑cadres passés par la Polynésie française, les communes ou leurs démembrements  [1:  CPMP modifié la loi du pays n° 2019-37 du 20/12/2019 et l'arrêté 3111 CM du 24/12/2019.] 

En cas d’allotissement, le candidat remplit un document par lot auquel il soumissionne.
Le candidat remplit également un imprimé pour chaque offre relative à une variante ou un imprimé pour chaque offre avec prestations supplémentaires éventuelles.
Si le candidat est un groupement d’entreprises, tout acte d’engagement est rempli pour l’ensemble des membres du groupement.


	A - Objet de la consultation et de l’acte d’engagement

	A.1 - Objet de la consultation : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.) 

La Polynésie française s’est inscrite dans une politique publique de dématérialisation. L'objectif est de pouvoir dématérialiser 70% des démarches  desdémarches des usagers à moyen terme. La Direction Polynésienne des Affaires maritimes (DPAM) s’est inscrite pleinement dans cet objectif en lançant dès 2019 le développement du téléservice « Revatua » de gestion des connaissements maritimes et des documents obligatoires dans le cadre du transport maritime intérieur.
Depuis novembre 2018, tout téléservice mis en production doit faire l’objet d’une homologation préalable conforme à la Loi du Pays n° 2017-14 du 13 juillet 2017 et à son arrêté d’application n°2043 CM du 18 octobre 2018.
La prestation de service faisant l’objet de la présente consultation consiste donc à accompagner la DPAM dans la démarche d’homologation de sécurité de deux nouveaux téléservices « ‘IHITAI » et « ESCALES ».

A.2 – Ce formulaire d'engagement correspond :
1.   (Cocher la case correspondante)
· en cas de non allotissement[footnoteRef:2] : [2: ] 

|X|	à l’ensemble du marché public et |X|	à l’offre de base.






	B - Engagement du candidat

	B.1 - Identification et engagement du candidat : 
Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché suivantes : (Cocher les cases correspondantes.)
|X| Lettre de consultation valant Règlement de consultation et Cahier des Clauses Communes (réf.[footnoteRef:3] Consultation Téléservices n° 2022-01-VP-DPAM) ; [3:  Il est recommandé de donner une référence interne spécifique aux documents particuliers de la consultation, afin de lever toute ambiguïté potentielle quant à l’identification de ceux-ci, notamment dans l’hypothèse d’opérations ou de consultations concomitantes. Cette référence est à choisir arbitrairement par le service chargé de la consultation. Il peut s’agir du nom de l’opération ou de la consultation, d’un n° et /ou d’une date (par ex. : date de validation finale du document, de l’envoi à publication de l’avis de marché, etc.)] 

|X| Cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) (réf : Fichier « DPGF– Consultation Téléservices n° 2022-01-VP-DPAM») ;
|X| Cahier des clauses administratives générales (CCAG) :	|X| Fournitures courantes et services (FCS) ;
|_| Travaux (TX)
ainsi que des documents qui y sont mentionnés,
et conformément à leurs clauses et stipulations :
|_| Le signataire
(Cocher la case correspondante.)
|_| s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;
[Indiquer ci-dessous le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son n° TAHITI.]
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_| engage la société ……………………..……… sur la base de son offre ;
[Indiquer ci-dessous le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son n° TAHITI.]
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_| L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ;
[Indiquer ci-dessous le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, leurs adresses (établissement et siège social (si elle est différente de celle de l’établissement)), leur adresse électronique, leurs numéros de téléphone et de télécopie et leur n° TAHITI. 
Identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]
· ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

à exécuter les prestations demandées au prix indiqué ci-dessous :
Montant hors taxes :
· arrêté en chiffres à :	……………………………………………………………………………………………………………………….…………….….
· arrêté en lettres à :	………………………………………………………......................................................................................
Taux de la TVA :	13%
Montant TTC :
· arrêté en chiffres à :	……………………………………………………………………………………………………………………….…………….….
· arrêté en lettres à :	………………………………………………………......................................................................................






	B - Engagement du candidat (suite)

	B.2 – Caractéristiques du groupement :
(A ne renseigner qu’en cas d’offre formulée par un groupement d’opérateurs économiques.)
· Nature du groupement :
Pour l’exécution du marché ou de l’accord-cadre, le groupement d’opérateurs économiques est : (Cocher la case correspondante.)
|_| conjoint		OU		|_| solidaire
· Mandataire du groupement (article LP 233-4 du CPMP) :
 Les membres du groupement désignent le mandataire suivant pour les représenter et coordonner les prestations[footnoteRef:4] : [4:  Article LP 233-4 : II - Dans les deux formes de groupement l’un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire représente l’ensemble des membres vis-à-vis de l’acheteur public, et coordonne les prestations des membres du groupement. ] 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire]
· _________________________________________
____________________[image: C:\Users\sebastienle\Desktop\Danger particulier.jpg]____________________
Le niveau d’habilitation du mandataire doit être défini, 
soit à la rubrique «E» du formulaire LEXPOL « LC 1 bis  (candidature groupée) », 
soit dans un document d’habilitation joint en annexe du dossier de candidature.
_____________________________________________________________________________________________
· En cas de groupement  conjoint  :
·  Le mandataire est solidaire [footnoteRef:5] :	|_| OUI		|_| NON [5:  Article LP 233-4- II alinéa 2 : Si le marché le prévoit, le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l’exécution du marché ; de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de l’acheteur public. ] 

(Cocher la case correspondante.)
	 Répartition des prestations :
(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)
	Désignation des membres 
du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT 
de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


B.3 - Compte(s) à créditer :
(Le candidat doit joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.)
· Nom de l’établissement bancaire :



· Numéro de compte :





B.5 - Durée du marché :
· La durée du marché public est de 6 mois : soit de 4 mois à compter de la date fixée par l’ordre de service prescrivant le commencement des prestations pour la tranche ferme, et de 2 mois à compter de la notification de l’ordre de service d’affermissement de la tranche conditionnelle et prescrivant le commencement des prestations de cette tranche.

|_| Le marché public est reconductible :		|_|	OUI		|X|	NON
(Cocher la case correspondante.)
B.6 – Délai de réalisation des prestations :
· Le délai de réalisation des prestations de la tranche ferme est de : ………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

· Le délai de réalisation des prestations de la tranche conditionnelle est de : ………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

B.7 – Délai de validité de l’offre :
Le présent engagement me lie pour le délai de validité des offres indiqué dans la lettre de consultation.



	C - Signature  obligatoire  de l’offre par le candidat

	C.1 - Signature du marché par le candidat individuel :
	Nom, prénom et qualité du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager l’entreprise qu’il représente.
C.2 – Signature du marché en cas de groupement :
(Cocher la case correspondante correspondant au choix du groupement concernant l’habilitation du mandataire – Cf. rubrique B2 ci-dessus et formulaire LC1bis.)
|_| Les membres du groupement ayant donné mandat au mandataire qui signe seul le présent acte d’engagement :
	Nom, prénom et qualité du MANDATAIRE signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager son entreprise et le groupement qu’il représente.
|_| Les membres du groupement signent chacun le présent acte d’engagement :
	Nom, prénom et qualité du signataire 
pour CHAQUE MEMBRE du groupement (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Chaque signataire doit avoir le pouvoir d’engager l’entreprise qu’il représente.




	D - Identification de l’acheteur public	 cCadre réservé à l’Acheteur publicn

	· Désignation de l’acheteur public :
La Direction Polynésienne des Affaires Maritimes, représentée par sa Directrice Mme Catherine ROCHETEAU

· Coordonnées de l’acheteur public :
		 Adresse géographique :
	Fare Ute, voie M, n° 12, Immeuble SAT NUI

		 Adresse postale :
	 B.P. 9005  -  98716  PIRAE  - TAHITI  - Polynésie française

		 Téléphone :
	(689) 40 54 45 00
	 Télécopie :
	(689) 40 54 45 04

		 Adresse courriel :
	accueil.dpam@administration.gov.pf


· Nom, prénom, qualité du signataire du marché : (Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager l’acheteur public qu’il représente.)
Mme Catherine ROCHETEAU, Directrice, Direction Polynésienne des Affaires Maritimes

· Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire :
Le Payeur de la Polynésie française
Immeuble « Résidence Anne-Marie Javouhey »
B.P. 4497  -  98713  PAPEETE
Tél : (689) 40 46 70 00   -   Fax : (689) 40 46 70 71



	E - Décision de l’acheteur public	 CCadre réservé à l’Acheteur publicn

	· La présente offre est acceptée aux prix indiqués :
|X| à la rubrique B1 du présent document ;
|X| dans la ou les annexe (s) financières jointes au présent document :
|X| Détail du prix global et forfaitaire (DPGF) ;

	

	Pour la Polynésie française et ses établissements publics à caractère administratif:
[Visa du Contrôleur des dépenses engagées ou de son délégataire.]





[bookmark: _GoBack]






A : ……………..……………, le ………………..…………


	
Signature





Catherine ROCHETEAU
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 FORMULAIRE D’ ENGAGEMENT  

Le présent formulaire  (disponible sur le site  LEXPOL , espace marchés publics)  est un modèle  non obligatoire   d’acte d’engagement  à jour de la dernière  modification du code polynésien des marchés  publics

1

. Il  peut être  utilisé par les   candidats   pour présenter leur offre  aux marchés publics ou accords - cadres   passés par l a   Polynésie française, les communes ou leurs démembrements     En cas d’allotissement ,  le  candidat   remplit  un document par lot  auquel il soumissionne.   Le candidat   remplit également un imprimé pour chaque offre relative à une variante ou un imprimé pour chaque offre avec prestations suppl émentaires éventuelles.   Si le candidat est un  groupement  d’entreprises , tout acte d’engagement est rempli pour l’ensemble des membres du groupement.      

A  -   Objet de la consultation et de l’acte d’engagement  

A . 1  -   Objet de la consultation   :     ( Reprendre   le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation. )       La Polynésie française s’est inscrite dans une politique publique de dématérialisation. L'objectif est de pouvoir dématériali ser  70% des  démarches  desdémarches des usagers à moyen terme. La Direction Polynésienne des Affaires maritimes (DPAM)  s’est inscrite pleinement dans cet objectif en lançant dès 2019 le développement du téléservice « Revatua » de gestion des  connaissements maritimes e t des documents obligatoires dans le cadre du transport maritime intérieur.   Depuis novembre 2018, tout téléservice mis en production doit faire l’objet d’une homologation préalable conforme à la Loi  du Pays n° 2017 - 14 du 13 juillet 2017 et à son arrêté d’a pplication n°2043 CM du 18 octobre 2018.   La prestation de service faisant l’objet de la présente consultation consiste donc à accompagner la DPAM dans la démarche  d’homologation de sécurité de deux nouveaux téléservices « ‘IHITAI » et « ESCALES   » .     A . 2  –   Ce formulaire   d'engagement correspond   :   1.      ( Cocher   la   case   correspondante )      en cas de non allotissemen t

2

  :     à l’ensemble du marché public   et     à l’offre de base.    

     

                                                

 

1

  CPMP modifié la loi du pays n° 2019 - 37 du 20/12/2019 et l'arrêté 3111 CM du 24/12/2019.    

